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Préambule
Le calme avant la tempête
On appelle œil du cyclone cette zone située au centre des vents enroulés et où règne, avant le déclenchement des grands ouragans, un calme trompeur.
 
A la fin de l’été 2012, je suis, sans le savoir, dans l’œil du cyclone. Les vacances se terminent, l’affaire Crédit Lyonnais est derrière moi, j’étudie la possibilité d’achat d’un groupe de presse, tout va bien. Et puis, le jeudi 24 janvier, c’est le coup de tonnerre : mon domicile est perquisitionné. Celui de Christine Lagarde va l’être peu de temps après, ainsi que celui de Claude Guéant. Sans oublier les appartements des trois juges arbitraux et les cabinets des avocats.
C’est reparti pour un tour.
Une fois de plus, je vais me battre. Comme d’habitude.
 
Les échéances électorales les plus importantes, la présidentielle et les élections législatives, sont passées. Pour le scrutin majeur, j’ai pris publiquement position pour Nicolas Sarkozy, comme je l’avais fait en 2007, et pour des raisons similaires. La France traverse, comme tous les pays d’Europe, une zone de graves turbulences économiques et sociales. Il m’a donc semblé qu’elle avait besoin d’un capitaine pour gros temps, d’un président de crise. Je suis bien loin d’avoir approuvé toutes les mesures prises par la majorité entre 2007 et 2012, mais face à ce bilan nécessairement mitigé, il fallait faire un choix, et je l’ai fait. J’aurais pu le garder pour moi, par prudence, par souci de ma propre sécurité. D’autant qu’à cette époque Nicolas Sarkozy est à peine à plus de 40 % dans les sondages. Ce n’est pas mon tempérament. J’ai donc dit qui je soutenais et je me suis trouvé, de ce fait, pris dans les polémiques ayant marqué l’élection présidentielle. Après le vote, j’ai l’impression que ces polémiques sont épuisées et que les Français doivent réunir leurs énergies pour tenter de surmonter ensemble les difficultés qu’ils rencontrent. Je suis un légitimiste dans l’âme et je ne fais pas partie de ceux qui refont l’élection après l’élection. Je veux que mon pays gagne, quel qu’en soit le président. La prochaine élection présidentielle est en 2017…
 
J’ai même décidé d’y contribuer en écrivant un livre. Un livre dépassionné, sans colère, sans rancœur. Un livre pour indiquer, à la lumière de mon expérience personnelle, quel pourrait être le chemin, un chemin escarpé, difficile et nouveau, pour maîtriser l’avenir et découvrir un horizon plus calme. Plus que jamais, je me sens attaché, par mon origine populaire, par mon éducation, par toutes les vies que j’ai vécues dans l’entreprise, dans le sport ou dans la politique, à la gauche lorsqu’elle est synonyme de solidarité, de justice et de fraternité. Mais je suis à mille lieues de la gauche officielle, de la gauche académique, celle des dogmes et des idéologies, celle qui déclare la guerre à la finance, celle qui se donne l’entreprise comme ennemi, celle qui divise au lieu de rassembler. Car je suis, plus que jamais aussi, persuadé que seule une économie libérée des contraintes bureaucratiques, des critères de l’énarchie triomphante, de l’irresponsabilité de certains dirigeants patronaux, de la spéculation internationale et de l’omnipotence des banques, seule une économie du réel et du concret peut créer des richesses à partager et des emplois pour une jeunesse qui désespère. Mon expérience, que j’ai parfois payée au prix le plus élevé, m’autorise, me semble-t-il, à proposer quelques solutions et à montrer aux Français qu’ils ont mille raisons d’être optimistes, qu’ils ont des qualités et des atouts, et qu’il ne leur manque peut-être qu’une sorte d’aptitude collective au bonheur. Voilà, le mot est dit. Au milieu de toutes les difficultés, j’ai envie d’écrire un livre sur le bonheur.
En effet, quand un peuple souffre pour l’aider à surmonter les difficultés objectives soit en évitant la méthode Coué on lui trace des perspectives crédibles, on prend les mesures adaptées à cet objectif et, de ce fait, on lui redonne l’espoir. La France s’est sortie de situations bien plus difficiles car c’est un des peuples qui disposent d’un ressort, d’une imagination et d’une capacité d’adaptation face aux crises qui ont marqué leur histoire. L’autre solution, qui est privilégiée par ceux qu’on appelle les relais d’opinion, c’est de diffuser, en permanence, tout ce qui est de nature à faire savoir qu’il y a encore plus malheureux qu’eux. On les inscrit dans un processus très connu : rendre heureux du malheur des autres. Je refuse, pour ma part, de rejoindre ces marchands de malheur et de mauvaises nouvelles. C’était l’objet du livre que j’avais en préparation : « J’ai un truc à vous dire ». Ayant du temps et de la disponibilité d’esprit, j’ai profité de cette liberté pour tenter de nouvelles expériences. J’ai exploré le terrain du spectacle : cinéma, télévision, théâtre m’ont apporté des joies profondes. Peut-être parce que je les ai abordés avec décontraction, sans l’idée d’une trajectoire tendue vers des objectifs précis, vers des couronnements. Une démarche pleine de fantaisie, insoucieuse de la compétition féroce qui suppose quelquefois de piétiner des concurrents. Je n’ai pas de « plan de carrière ». Pas plus dans le monde artistique que dans les autres secteurs où j’ai évolué. Je laisse toujours sa part au hasard, je ne m’enferme pas. Les portes restent ouvertes pour toutes les aventures.
 
Mais enfin, à ce stade, je suis heureux et je pourrais me contenter de ce bonheur simple. Il est d’autant plus satisfaisant que mes proches apprécient ce calme retrouvé. Et ils s’y épanouissent.
 
Mes fils conduisent des entreprises où je reconnais le goût du risque et de l’innovation que j’éprouvais à mes débuts. Ils ont plus d’atouts que je n’en avais à leur âge ; ils ont plus de moyens ; ils peuvent profiter de mon aide et de mes conseils, après avoir, il est vrai, pâti de ma célébrité. Au total, ils réussissent très bien et me donnent beaucoup de fierté.
 
Une de mes filles a choisi un autre domaine. Elle a la passion des planches. Formée à Londres, dans une école où on ne distingue pas pour les séparer le théâtre, la chanson, la comédie musicale, le cinéma, elle a commencé à mettre son talent à l’épreuve de toutes ces disciplines. Et ma foi, elle aussi commence à enregistrer de beaux succès. Il lui arrive, car la jeunesse ne respecte rien, de me dire qu’elle commence à se faire un prénom… malgré son nom. Cette insolence m’amuse et je regarde son début de parcours avec une tendresse de père un peu gaga. Mon autre fille, pourtant tellement douée pour toutes les activités artistiques, s’est trouvée rapidement à choisir d’accompagner son mari professionnellement et d’élever ses deux enfants.
 
Dans cet environnement familial harmonieux, c’est sans doute le calme rayonnant de mon épouse qui m’éblouit le plus. Dominique a tout connu à mes côtés. Les années de vache maigre et puis la richesse. L’anonymat et puis la célébrité. Les petits rôles et puis les feux de la rampe. Le pouvoir et puis la ruine. Elle a éprouvé, ressenti dans son cœur, tous les symboles dont on m’a accablé : je représentais, à ce qu’on dit, la gauche de l’économie décomplexée ; l’instant d’après, je devenais l’emblème d’une époque honnie, vomie, détestée plus encore qu’elle n’avait été adorée. Mais pendant toutes ces années, au fil des succès comme dans les pires épreuves, elle n’a jamais failli, ne m’a jamais manqué. Elle pense, et elle a peut-être raison, que rien de ce qui m’est arrivé de malheureux n’aurait existé si je ne m’étais jamais mêlé de politique, si je n’étais jamais entré dans ce milieu d’une violence inouïe, dans cette caste sans foi ni loi, dans ce microcosme où tous les coups sont permis. Peut-être. En cette belle fin d’été 2012, elle a toutes les raisons d’être elle aussi apaisée. Je suis bien loin de la politique active, et elle peut donc penser que rien ne viendra troubler l’harmonie retrouvée.
 
Dans cette atmosphère de sérénité, il me reste bien une inquiétude, vague et diffuse. En juillet 2008, une sentence arbitrale a mis enfin un terme aux quinze années de procédure judiciaire au long desquelles une banque a tenté en vain mais par tous les moyens de dissimuler qu’elle m’avait trompé.
 
La Banque a tout fait pour échapper aux conséquences juridiques et financières des forfaits qu’elle a commis (mensonges, dissimulations, manœuvres de coulisses). La décision finale ne m’a que partiellement rendu justice (20 % d’après les experts) mais de guerre lasse j’ai accepté le principe d’un arbitrage : j’ai bel et bien été spolié par ceux-là même qui me traitaient de voleur. Le montant très partiel, très incomplet de mon indemnisation m’importe finalement assez peu. La vérité est prioritaire à mes yeux.
 
Le tribunal arbitral a confirmé l’analyse de la cour d’appel : la Banque m’a trahi.
 
Le montant de cette indemnisation, banal pour un litige bancaire important, commun en droit des affaires, ordinaire dans le champ commercial où l’arbitrage est la règle, ce montant-là a été l’objet de controverses en 2008. Aux yeux du public, il a paru très important, d’autant plus qu’il était mystérieux, les chiffres les plus fantaisistes circulant dans les médias. Mais au-delà de ces chiffres, les gens du peuple, les gens ordinaires, ceux qui m’ont témoigné leur sympathie et même leur affection dans les épreuves, ont une opinion simple : j’ai été volé par les « gros », les riches, les puissants, et à la fin, comme Cartouche ou Mandrin, je leur ai fait rendre gorge.
 
Cette opinion n’est évidemment pas partagée par mes ennemis de toujours. Elle n’est pas celle des rois d’une économie en faillite qui pensent qu’une banque a nécessairement raison et qu’un malotru qui est né pauvre – un Pierre Bérégovoy ou un Tapie – doit au moins rester calme et modeste quand il a eu la chance (on ne parle jamais de talent dans ces cas-là) de s’élever au-dessus de sa condition. Patrons désignés ou cooptés par leurs pairs, les puissants ne pouvaient donc pas s’accommoder de la prospérité toute relative qui m’avait été restituée. Ils m’avaient mis en faillite par proclamation, ils avaient décrété ma fin avec l’aide de quelques magistrats sans scrupules et ils ne comprenaient pas que le scénario ait une autre chute que celle qu’ils avaient écrite. Ils voulaient me voir mort et je bougeais encore. Au lieu de se résoudre à ma survie, plusieurs d’entre eux avaient tenté, dès 2008, de fabriquer un scandale là où il n’y avait eu que le strict rétablissement de l’équité.
Pour être bien franc, en 2012 comme en 2008, je me moquais un peu de leurs gesticulations.
 
Mais les milieux politiques ne m’avaient pas pardonné non plus. Une bonne partie de la droite continuait à me détester au motif que je ne respectais pas ses règles cardinales, celles du libéralisme effréné, celles du capitalisme irresponsable, celles de l’inégalité sociale présentée comme une fatalité, celles de la division artificielle d’une société caricaturée en guerre de tranchées. Une partie plus importante encore de la gauche ne parvenait pas à oublier qu’elle avait eu besoin de moi. Haro sur l’inclassable, l’imprévisible, l’immaîtrisable, le député des Bouches-du-Rhône vainqueur de la droite et de Le Pen, l’électron libre qui lui avait fait gagner les élections régionales de PACA, le ministre de François Mitterrand qui refusait de s’associer au prêchi-prêcha sur le droit d’inventaire, l’insolent qui, parti de rien, venu d’ailleurs, avait même osé rêver d’être un jour maire de Marseille. Qu’on en finisse une fois pour toutes avec cet empêcheur de gouverner en rond.
Ça pour la gauche, et pour la droite.
 
Il existe aussi, paraît-il, des centristes. Ils n’ont ni les bonnes idées de la gauche ni les bonnes inspirations de la droite. Ils se contentent d’emprunter les mauvaises manières des uns et des autres. Pour le reste, ils se regardent le nombril avec admiration et égrènent leurs vertus morales comme les chaisières – leur réservoir électoral – égrènent leurs chapelets. Ils sont par autoproclamation le vrai, le juste, le bien. Et, à leurs yeux mirauds, qui peut être plus contraire à ces grandes qualités que ce Tapie, cet énergumène, ce mal élevé, ce grossier personnage ? S’il faut des adjoints pour la chasse à courre, des rabatteurs et des piqueux, on peut toujours compter sur eux. Ils étaient donc particulièrement choqués par la décision d’arbitrage de 2008 qui pouvait se traduire d’une façon incompréhensible à leurs yeux : la morale n’était pas où ils l’avaient rangée.
 
Qu’ils soient centristes, politiciens de droite ou académiciens de gauche, tous avaient toujours instruit contre moi un procès qui leur était commun, celui de mon illégitimité. J’étais un chien dans un jeu de quilles, le manant qui prétend manger au château, le malpoli qui ne sait pas se tenir, le réfractaire aux codes qui ose mélanger les genres, le diable qui sort de sa boîte, le populiste qui a le tort d’être populaire, le mauvais citoyen qui proteste quand on enterre le civisme, le mauvais sujet qui prétend être autre chose qu’un objet.
 
Un de mes amis désigne mes défauts insupportables avec une référence littéraire, celle du roman L’Oiseau bariolé. Un oiseleur cruel, qui ressemble au destin, s’est amusé à peindre un corbeau de couleurs chatoyantes et bigarrées avant de le relâcher. Pour les autres corbeaux, bien noirs, bien tristes, bien semblables, l’intrus est insupportable. Question d’identité. Ils n’ont qu’une obsession, le tuer. C’est ainsi que tous les corbeaux sinistres de la politique auraient voulu me crever les yeux en 2008.
 
L’étonnante Mme Lagarde, qui était mise en cause par la presse, par la gauche et par Bayrou/de Courson, les duettistes du comique involontaire, avait d’ailleurs exprimé cette réprobation unanime de la classe politique à sa manière personnelle, une manière comme toujours assez franche, un peu coincée et somme toute attendrissante. Soupçonnée, à tort je le dis d’emblée, de m’avoir favorisé avant et après la décision d’arbitrage, elle avait eu pour se défendre cet argument stupéfiant : « Est-ce que j’ai une tête à être copine avec Bernard Tapie ?… » C’était une déclaration d’inimitié, le contraire d’une déclaration d’amour, et aussi une affirmation de classe : j’étais bien illégitime dans son milieu. Cette protestation m’avait plutôt amusé. J’étais prêt à voler à son secours en confirmant qu’elle n’était pas ma « copine », en revendiquant mes droits d’oiseau bariolé. Mais la querelle médiatico-politique contre Mme Lagarde s’était poursuivie. En réalité, c’était une autre cible qui était visée. En essayant d’atteindre l’ancienne ministre, devenue directrice générale du FMI pour les raisons que l’on connaît, c’était Nicolas Sarkozy qu’il s’agissait de toucher. N’ayant bénéficié d’aucun soutien de la ministre ni du Président, j’étais assez tranquille au milieu de l’agitation que tentaient de créer les socialistes Ayrault, Migaud, Cahuzac, les centristes déjà trop largement cités, les magistrats courbés mais soucieux de prouver leur indépendance contre l’évidence, et quelques journalistes qui se donnent, en investiguant dans les poubelles, des airs d’auxiliaires de justice et de redresseurs de torts. Je pensais que tout ce petit remue-ménage était motivé par l’élection présidentielle et que, ce cap dépassé, l’effervescence artificiellement créée retomberait tout naturellement, comme de la chantilly montée à l’énergie s’affaisse si elle n’est plus fouettée, comme il arrive au volume qu’on fabrique avec du vent.
 
Je l’ai dit, l’inquiétude que je conservais cependant était sourde et diffuse. Elle ne m’empêchait pas de dormir ni, pendant ce sommeil, de rêver à d’autres projets. C’était une de ces formes d’inquiétude dont on hérite comme d’un atavisme, sans doute une des traces, dans mon caractère, de l’éducation familiale. Pour dire le mot, c’était une inquiétude de pauvre. Mon père et ma mère nous avaient élevés ainsi, dans une sorte de vigilance permanente. Rien n’était jamais acquis, et surtout pas la richesse. Il ne fallait pas s’y endormir, pas même s’y assoupir, car un revers de fortune est vite arrivé. Nos parents et leurs parents avaient vécu au rythme d’une guerre par génération. Leur prudence expérimentée était devenue une culture. Que les Français et les Anglais occupent le canal de Suez ou que les Soviétiques envahissent Budapest, ma mère constituait aussitôt des stocks d’huile, de sucre, de café et de conserves. A tout hasard. Tel était encore mon état d’esprit en cette fin d’année 2012, alors que j’entendais, de façon lointaine et assourdie, de vagues bruits faits par de minables canons maladroitement braqués vers moi. A l’inverse de l’image souvent véhiculée par les médias du nouveau riche dispendieux, du bling-bling prodigue et vaniteux, j’amassais de l’huile et du café. On ne sait jamais. Et j’écrivais mon livre déjà bien avancé, doté d’un titre provisoire : « Et le bonheur, que diable !… »
 
Si j’ai eu la chance, la chance immense, de recevoir, à la naissance et dès l’enfance, cette aptitude personnelle au bonheur dont je veux faire un livre à l’usage des autres, il m’a manqué un autre don, celui de la sagesse. Quand je considère, autour de moi et depuis si longtemps, ces gens tranquilles, ces parents, ces instituteurs dévoués, ces artisans reproduisant sans cesse les gestes de leur métier, ces ouvriers fiers de leur savoir-faire, ces patrons attachés aux traditions séculaires de leur entreprise, ces personnes simples qui se satisfont d’un travail de jardinage, d’un repas entre amis, d’un loisir de bricolage, d’un match de football sans vedettes, sans tambour ni trompette, j’envie cette paix, cette tranquillité, cette capacité de jouir de chaque instant comme s’il devait durer toujours. Je n’ai pas cette égalité d’humeur, cette propension à me contenter de ce que j’ai, de ce que je sais, de ce que je fais. De façon très résumée, je ne suis doué que pour la course au large.
 
Mes parents et mes maîtres d’école faisaient déjà le même constat dont ils ne savaient pas dire s’ils devaient s’en plaindre ou s’en réjouir : depuis toujours, je ne tiens pas en place. Il me faut bouger, remuer, avancer, inventer. Ce n’est pas une simple bougeotte, une maladie vénielle, mais un besoin vital. Les éditeurs très sympathiques et indulgents qui travaillent avec moi à mon projet de livre me le reprochent à leur manière : « Comment stabiliser un bouquin, s’il vous vient chaque jour une idée nouvelle et, pour vous-même, chaque semaine un projet nouveau ?… On n’en finira jamais. » Et c’est vrai que le livre, déjà deux ou trois fois écrit, doit être sans cette remanié.
*
Au début de l’automne 2012, j’ai en effet un nouveau projet. J’ai été contacté par les dirigeants du groupe Hersant Média pour participer à la reprise de quatre grands journaux du sud de la France : Nice-Matin, Var-Matin, Corse-Matin et La Provence. L’opportunité est magnifique. C’est d’abord une très belle opération économique qui m’est proposée. Si le pôle constitué par ces quatre quotidiens et quelques journaux d’outre-mer est lourdement endetté (environ 215 millions d’euros) et ne peut plus faire face aux charges de cette dette, les journaux de PACA et de la Corse demeurent des marques fantastiques. Ils ont un taux d’abonnés, donc une stabilité de diffusion presque garantie, exceptionnellement élevé dans la presse française. Et la législation protectrice des entreprises en difficulté et de leurs salariés, un dispositif que je connais bien pour l’avoir souvent utilisé par le passé, leur permet d’envisager, par accord avec les banques créancières, une réduction très importante de leur dette. L’affaire qu’on me propose est donc une affaire difficile, peut-être la plus difficile que j’ai eu à redresser, mais elle me passionne.
 
Les quatre journaux sont riches d’une histoire, d’une grande tradition, d’une vraie réputation de professionnalisme. Ces qualités leur ont attaché la fidélité des lecteurs qui se reconnaissent dans cette presse régionale tellement différente de la presse parisienne, de ses modes, de ses humeurs, de ses caprices et de ses prétentions. En France, la presse locale, celle qu’on appelle PQR (Presse Quotidienne Régionale), cultive les vertus que j’attribuais plus haut à ces artisans fiers de leur métier. Elle est d’autant plus modeste qu’elle sait tout devoir à ses lecteurs. Paradoxalement, l’obligation est encore plus grande pour les journaux lorsqu’ils sont en situation de monopole de fait, ce qui est le cas de trois des quatre journaux en cause. Le pouvoir que leur confère cette situation, celui d’une institution quasi officielle, doit être manié avec prudence et précaution. On peut pardonner à Libération ou au Parisien de se tromper ; ils ne s’en privent pas. Leurs lecteurs peuvent toujours aller voir ailleurs… Rien de tel dans la PQR. On y rapporte des faits avérés, des informations recoupées et des analyses de véritables experts. Et lorsqu’on y affirme une opinion (chaque journal régional a sa propre tradition), c’est après l’avoir scrupuleusement argumentée.
J’ai depuis toujours une véritable admiration pour la presse quotidienne régionale.
 
Pour moi, la possibilité d’intervenir dans ce secteur constitue également un magnifique défi. Je ne peux bien sûr m’abstenir de penser à Gaston Defferre qui a fusionné les deux principaux quotidiens de Marseille et de sa région, de rendre hommage à sa mémoire de combattant, et de saluer aussi l’opiniâtreté d’Edmonde Charles-Roux lorsqu’il s’est agi, contre mille manœuvres et manigances de bas étage, de préserver l’héritage de son mari. Il faudra en être digne. Mais l’autre partie du défi, c’est d’aller me confronter à un monde nouveau. J’ai connu et dirigé des entreprises de toutes tailles et de toutes sortes mais jamais aucune entreprise de presse. Je sais que, dans cette appellation, le mot presse est au moins aussi important que celui d’entreprise. Un journal ne peut évidemment survivre et prospérer s’il n’obéit pas aux lois économiques ordinaires qui sont celles de la rentabilité, de la productivité et de l’innovation permanente. Ces règles-là, je les connais. Mais je sais aussi que, dans un journal, il y a d’autres règles. Celles d’abord de la production intellectuelle qui est au-delà de la production industrielle. Quand on achète une entreprise, on n’achète pas ses salariés, on gagne simplement le droit de monter dans le même bateau qu’eux. C’est encore plus vrai pour un journal puisque tous ceux qui travaillent à l’information proprement dite ont le sentiment, assez fondé selon moi, que leur contribution est essentielle et que le capital de leur entreprise est donc humain avant d’être financier. Ils ont de leur indépendance une conception très farouche et sourcilleuse, et les pratiques observées dans la presse tendent au respect de cette vision exigeante. Il n’en va pas autrement pour tous ceux qui concourent à la fabrication industrielle du journal. Même si les techniques de production ont été totalement révolutionnées par l’informatique ou par l’impression ultra-rapide et simultanée de diverses éditions, la grande tradition du « labeur », celle des ouvriers du Livre, s’est maintenue. Comme au temps des typographes puisant dans la casse, à l’époque des correcteurs irréprochables relisant les morasses, à la manière des imprimeurs calant les machines Heidelberg, les ouvriers de presse et leur encadrement cultivent un orgueil presque aristocratique, celui des gens sans qui la transmission du savoir et de l’information ne pourrait pas s’opérer. Pour moi, le contact avec ces corporations exigeantes est plus qu’un défi, c’est un plaisir savouré par avance, l’impression de revenir à mon enfance, lorsque je voyais mon père, ajusteur de profession, partager avec ses copains la fierté d’appartenir au monde des ouvriers. J’ai envie de tout cela.
 
Mais rien de ce qui me concerne ne peut se faire simplement. Il paraît qu’on ne prête qu’aux riches. Je devrais donc être fier des ambitions qu’on m’attribue même lorsque ces supputations sont dépourvues de fondement. Pour les gens qui me détestent depuis si longtemps et qui m’avaient cru écarté de leur paysage, je commets une nouvelle incongruité. A les entendre, Tapie dans la presse, ce serait un peu comme Mme Boutin à la Gay Pride ou Franck Ribéry à l’Académie française. Une honte. C’est leur première indignation. De quoi je me mêle ?
 
Ils argumentent cette colère spontanée, ce refus réflexe par un soupçon aussi énorme que ridicule. J’aurais envisagé la reprise des journaux du Sud pour les mettre à ma main, pour les affecter au service de mes ambitions politiques. Voilà une idée tellement stupide qu’on ne devrait même pas être obligé de la commenter. Je m’y arrête quand même un instant. Qui peut penser, à part les ignorants ou les méchants (on est d’ailleurs souvent l’un et l’autre), qu’il serait possible d’imposer une ligne éditoriale commune à quatre journaux aussi différents et à huit départements aussi attachés à leurs identités respectives ? J’ai cité Gaston Defferre et c’est un bon exemple. N’a-t-il pas eu le souci de laisser vivre La Marseillaise, journal des communistes, même à l’époque où le PC était son principal adversaire ?
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